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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
Sous-Direction de la Citoyenneté et des Libertés Publiques 

Bureau des permis de conduire 
 

Paris, le 19 novembre 2019 
 

A R R E T E  N° 19-0119 DPG/5 
ABROGEANT L’ARRETE N° 16-0123-DPG/5 DU 28/10/2016 PORTANT AGREMENT D'UN 

ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT, A TITRE ONEREUX, DE LA CONDUITE DES VEHICULES 
TERRESTRES A MOTEUR ET DE LA SECURITE ROUTIERE 

 
LE PREFET DE POLICE, 

 
 Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ; 

 
  Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.123-3 et R.123-43 ; 

 
 Vu le code de la consommation ; 
 
   Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l'enseignement de la conduite des 
véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ; 

 
 Vu l’arrêté ministériel AM 87-07/C du 19 juin 1987 relatif à la publicité des prix des 
établissements d’enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité 
routière pris pour l’application du Code de la consommation ; 

 
 Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements 
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;  

 
  Vu l’arrêté préfectoral n° 16-0123-DPG/5 du 28 octobre 2016 portant agrément 
n°E.01.075.3084.0 pour une durée de cinq ans délivré à Monsieur Mohamed SAROUI, exploitant 
de l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur 
et de la sécurité routière, dénommé « AUTO-ECOLE SIMPLON » situé au 50 rue de Simplon à 
Paris 18ème; 

 
Vu le courriel en date du 16 septembre 2019 par lequel le préfet de police a été informé de la 

fermeture inopinée de l’établissement ; 
 

 Considérant que par lettre recommandée en date du 24 septembre 2019, notifiée le 28 
septembre 2019, Monsieur Mohamed SAROUI a été informé de l’engagement d’une procédure de 
retrait de son agrément et a été invité à présenter ses observations écrites ou orales dans un délai de 
8 jours ; 
 Considérant que les services postaux ont retourné  le pli recommandé avec la mention « pli 
avisé non réclamé » ; 
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 Sur proposition du Directeur de la Police Générale ; 
             

 
A R R E T E 

 
Article 1er 

 
 L'arrêté préfectoral n° 16-0123-DPG/5 du 28 octobre 2016 portant agrément 
n°E.01.075.3084.0 délivré à Monsieur Mohamed SAROUI, lui permettant d’exploiter 
l’établissement d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de 
la sécurité routière dénommé « AUTO-ECOLE SIMPLON » situé au 50 rue de Simplon à Paris 
18ème, est abrogé au motif d’une cessation d’activité à compter de la notification du présent arrêté. 

 
Article 2 

 
 Le présent arrêté portant abrogation de l’agrément est enregistré dans le registre national de 
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière. Conformément à la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne 
peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la 
concernant, en s’adressant à la préfecture de police. 

 
Article 3 

 
 Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont mention 
sera insérée au recueil des actes administratifs. 

 
      Pour le Préfet de Police et par délégation 
                Pour le Directeur de la Police Générale 
Le Sous-directeur de la citoyenneté et des libertés publiques 
 
                                            Signé 
 
                                  Etienne GUILLET 

 
 
 
 
 
 
 

 
VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

 
APPLICATION DU LIVRE IV DU CODE DES RELATIONS 

ENTRE LE PUBLIC ET L’ADMINISTRATION  
 
Si vous estimez  devoir contester  la présente  décision, vous pouvez former : 

Un recours gracieux auprès du Préfet de police : 
Préfecture de police – Direction de la Police Générale - Bureau des permis de conduire – 1Bis, rue de Lutèce -75195 Paris Cedex 04 ;

Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur : 
Ministère de l’Intérieur - Délégation à la sécurité et à la circulation routières – Sous-direction de l’éducation routière et du permis de conduire - 
Bureau du permis de conduire ERPC2 - Place Beauvau 75800 PARIS Cedex 08 ;

Un recours contentieux devant le tribunal administratif du lieu de votre résidence dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification du présent courrier. 
Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez conserver la possibilité de saisir ultérieurement 
le juge administratif. 

Ces  voies de recours n’ont pas d’effet suspensif 
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0397 

 
Réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport Paris-Charles 

de Gaulle, en zone côté piste, pour permettre les travaux de reprise de la couche de 
roulement sur la voie aéronautique ROMÉO 

 
Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant 
que préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-
LACOUR en tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et 
la sûreté des aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de 
la zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 
1999-5363 du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 5 septembre 2019 ; 
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Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-
de-Gaulle et du Bourget, en date du 25 septembre 2019, et sous réserve des prescriptions 
mentionnées à l’article 4 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de réfection du dallage béton et pour assurer la 
sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux sur l’aéroport de Paris-Charles-de-
Gaulle, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plate-forme aéroportuaire de Paris-
Orly ; 
 
 

ARRETE 
 
Article 1 :  
 
Les travaux de reprise de la couche de roulement sur la voie aéronautique ROMÉO au niveau 
des travers TE3 et RT5 se dérouleront entre le 27 octobre et le 30 décembre 2019, de jour et de 
nuit (24h/24h).  
 
Les travaux seront réalisés sur quatre semaines consécutives durant cette période et 
entraineront :  

- Une fermeture totale de la route de service au large du T2E, 
- Une déviation des véhicules sur la route de service au contact du T2E. 
 

La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 
 

                Article 2 : 

               La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise COLAS doivent être 
conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 
I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté 
interministériel du 06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les 
conditions de mise en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-
Signalisation temporaire-Édition du SETRA). 
 
 

Article 3 : 
e                              

                                    Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  
du chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

                           Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  
lois  et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées  
strictement par les  différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux.  
 
La signalisation routière temporaire doit être conforme à celle prévue dans la fiche technique et 
ce durant toute la durée des travaux. 
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D’autre part :    
  

− Il sera nécessaire de renforcer le balisage d’interdiction de passage avec feux lumineux. 
− Une attention particulière sera apportée lors des interventions de nuit afin de prévenir 
tout accident.  
− Le port des équipements de protection pour le personnel est obligatoire afin d’assurer la 
sécurité lors des opérations.  
 
Des contrôles réguliers devront être effectués par le gestionnaire Paris Aéroport afin de vérifier 
la conformité de cette mise en place. 
 
La  gendarmerie des transports aériens sera informée de toute modification ou de changement   
d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de 
deux mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles de Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-
Charles de Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
 
                                                                                          Roissy en France, le 14 octobre 2019 

 
                     Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0398 

 
Avenant à l’arrêté 2019-0291 réglementant temporairement les conditions de circulation 
sur l'aéroport Paris Charles de Gaulle, en zone côté piste, pour permettre l’installation 

d’écran de type Timers sur les aires Québec 
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant 
que préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-
LACOUR en tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et 
la sûreté des aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de 
la zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 
1999-5363 du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0291 en date du 29 juillet 2019 ; 
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Vu la demande du Groupe ADP, en date du 4 octobre 2019 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre l’installation d’écrans de type Timers et pour assurer la 
sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux sur l’aéroport de Paris-Charles-de-
Gaulle, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plate-forme aéroportuaire de Paris-
Orly ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 :  
 
Les dispositions de l’article 1 de l’arrêté 2019-0291 sont modifiées comme suit : 
 

- les travaux sont prolongés jusqu’au 31 mars 2020. 
 
Les autres dispositions restent inchangées. 

 
                Article 2 : 

 
Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-
Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
                                                                                           Roissy, le 14 octobre 2019 
 

                     Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0400 

 
Réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport Paris-Charles 

de Gaulle, en zone côté piste, pour permettre les travaux de raccordement du réseau 
d’eaux pluviales sur la route de liaison des satellites S3 et S4 

 
Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant 
que préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-
LACOUR en tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et 
la sûreté des aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de 
la zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 
1999-5363 du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 2 septembre 2019 ; 
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Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles de 
Gaulle et du Bourget, en date du 27 septembre 2019, et sous réserve des prescriptions 
mentionnées à l’article 4 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de raccordement des eaux pluviales et pour 
assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du 
chantier ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plate-forme aéroportuaire de Paris-
Orly ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 :  
 
Les travaux de raccordement des eaux pluviales sur la route de liaison des satellites S3-S4 se 
dérouleront entre le 15 octobre 2019 et le 1er juin 2020, de nuit, entre 22h00 et 06h00. La 
circulation sera rétablit en journée.  
 
Les travaux nécessiteront plusieurs interventions de un à cinq jours consécutifs. 
Ils consisteront à réaliser des tranchées sur la voirie et de l’enrobé. 

 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 

 
Article 2 : 

La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise COLAS doivent être 
conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 
I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté 
interministériel du 06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les 
conditions de mise en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-
Signalisation temporaire-Édition du SETRA). 
 
Article 3 : 
 
Le délai d’exécution des  travaux  peut être modifié en fonction de l’état d’avancement du 
chantier ou des intempéries.  
 
Article 4 : 
 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et  poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.  Les mesures de sécurité doivent être respectées strictement par les 
différents intervenants  missionnés pendant la durée des  travaux.  
La signalisation routière temporaire doit être conforme à celle prévue dans la fiche technique et 
ce durant toute la durée des travaux. 
 
Les prescriptions qui suivent feront l’objet d’une stricte application : 
 

- Une attention particulière sera apportée lors des interventions de nuit afin de prévenir 
tout accident. 
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- Le port des équipements de protection pour le personnel est obligatoire afin d’assurer la 
sécurité lors des opérations.  

 
Des contrôles réguliers devront être effectués par le gestionnaire Paris Aéroport afin de vérifier 
la conformité de cette mise en place. 
 
La  gendarmerie des transports aériens sera informée de toute modification ou de changement   
d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de 
deux mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles de Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-
Charles de Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
 
                                                                                          Roissy en France, le 14 octobre 2019 

 
                      Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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    DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0360 
 
Avenant à l'arrêté 2019-134 relatif aux travaux d'élargissement du réseau rouge Zone 3 de la 

plateforme de l'aéroport Paris-Charles de Gaulle 
 

le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant que 
préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-LACOUR en 
tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des 
aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0240 en date du 26 avril 2019 ; 
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Vu la demande du groupe ADP, en date du 09 septembre 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du Service d'Etude et d'Impact de la Direction de l'Ordre Public de la Préfecture 
de Police, en date du 13 septembre 2019 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux d'élargissement du réseau rouge ZONE 3 et pour 
assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il convient de réglementer 
temporairement la circulation aux abords du chantier; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plate-forme aéroportuaire de Paris-
Orly ; 
 

ARRETE   
Article 1 : 
 
Les dispositions de l’arrêté n° 2019-0134 sont modifiées comme suit : 
 

• La durée des travaux est prolongée jusqu'au 31 mars 2020. 
 

• Deux nouvelles planches sont ajoutées : 
 - Prise de voie rapide (planche1) 
 - Prise de voie lente (planche2, côté droit niveau concorde) 
 
Ces planches serviront à la reprise de réserves sur les travaux réalisés. 
 
Mise en place d'un balisage par FLR et cônes de chantier. 
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 
 
Les autres dispositions restent inchangées. 
 
Article 2 : 
 
Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la direction de l’ordre public et de la circulation de la 
préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 

 
                                                                                          Roissy-en-France, le 23 septembre 2019 
 

                     Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0361 

 
Réglementant temporairement les conditions de circulation sur la route de la Commune de 
l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux d'élargissement de l'accès 

SNCF 
 

le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant que 
préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-LACOUR en 
tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des 
aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du groupe ADP, en date du 11 septembre 2019 ; 
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Vu l’avis favorable du Service d'Etude et d'Impact de la Direction de l'Ordre Public de la Préfecture 
de Police, en date du 13 septembre 2019 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux d'élargissement de l'accès SNCF route de la 
Commune et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il convient 
de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plate-forme aéroportuaire de Paris-
Orly ; 
 

ARRETE   
 
Article 1 : 

Les travaux d'élargissement de l'accès SNCF route de la Commune se dérouleront du 21 octobre 
2019 au 15 novembre 2019. 

Ces travaux ont pour but de créer une ouverture plus grande au niveau de la route de la Commune 
en déposant une partie de glissière, pour permettre aux camions de chantier d'entrer par l'accès de 
maintenance. 
 
Mise en place d'un balisage par panneaux  avec réduction de la chaussée droite pour dépose d'un 
tronçon de glissière. Panneaux AK5, KD10, B3, B14, B21 et B31 conformes aux plans ci-joint. 
 
La signalisation temporaire sera conforme au plan joint. 
 
Article 2 :  
 
La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise ou entreprises sous-traitantes 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie « signalisation temporaire » du 
livre I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté 
interministériel du 06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les 
conditions de mise en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation 
temporaire-Édition du SETRA). 

Article 3 : 

Le délai d’exécution des travaux peut être modifié en fonction de l’état d’avancement du chantier 
ou des intempéries. 
 
Article 4 :  
 
La vitesse est limitée à 50 km/h au droit du chantier. 
 
Article 5 :  
 
Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement par les différents intervenants. 
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La direction de l'ordre public et de la circulation de la préfecture de police sera informée de toutes 
modifications ou de changement d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du 
chantier. 
 
Article 6 : 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.  

Article 7 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 8 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 9 : 
 
Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle et le directeur de la police aux frontières de Paris-Charles-de-Gaulle sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils 
des actes administratifs de la préfecture de police. 

 
Roissy-en-France, le 23 septembre 2019 

                                                                                    
                     Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0399 

 
Réglementant temporairement les conditions de circulation sur les accès au terminal 2G de 

l'aéroport Paris-Charles de Gaulle, pour permettre la réhabilitation d'une voie de circulation 
 

le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant que 
préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-LACOUR en 
tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des 
aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du groupe ADP, en date du 13 septembre 2019 ; 
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Vu l’avis favorable du Service d'Etude et d'Impact de la Direction de l'Ordre Public de la Préfecture 
de Police, en date du 3 octobre 2019 et sous réserve des prescriptions mentionnées à l’article 5 du 
présent arrêté ; 
 
Vu l’avis favorable de la Direction de la Police aux Frontières, en date du 1er octobre 2019 et sous 
réserve des prescriptions mentionnées à l’article 5 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de réhabilitation de la voie d'accès au terminal 2G 
et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il convient de 
réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plate-forme aéroportuaire de Paris-
Orly ; 
 

ARRETE   
 
Article 1 : 

Les travaux  de réhabilitation de la voie d'accès au terminal 2G se dérouleront du 15 octobre 2019 
au 31 mai 2020. 

 
Pour permettre la réalisation de ces travaux, la circulation publique sera règlementée 
temporairement comme suit : 
 

• PHASE 1 : travaux de jour 8h30-18h 
Pas d'impact direct sur le trafic. Entrée de chantier par la bretelle d'accès au Terminal 2G en 
provenance du terminal 2E. 
Réduction de la vitesse à 30 km/h 
Mise en place d'un alternat par feux tricolores pour régulation de la circulation sur circuit existant. 
 
Balisage par panneaux AK14, AB4, B21a, B31 et B9a, barrières de type K8 et GBA. 
La sortie de chantier par la bretelle ouest est marquée en bout de voie par un stop (AB4) provisoire. 
Déplacement de la clôture grillagée en pied de talus pour la poursuite des travaux d'assainissement. 
Basculement de voie de la gauche vers la droite pour l'injection de résine par l'entreprise. 
 

• PHASE 2 : travaux de nuit 23h30-4h30 
Réparation du tuyau d'assainissement à neuf. 
Basculement de la circulation côté droit. 
Agrandissement de la zone d'alternat par feux tricolores. 
Déplacement de l'arrêté de bus sur la portion nord-ouest du giratoire. Le cheminement piéton 
provisoire sera hors zone travaux pour rejoindre l'arrêt de bus. 
 

• PHASE 3 : travaux de nuit 23h30-4h30 
Rabotage sur 15 cm en plus de la zone travaillée dans phases précédentes pour travaux d'enrobés. 
Travaux de marquage au sol (avec alternat si besoin) en fin de phase. 
 
Mise en place de balisage par panneaux de type B1, B14, KC1, AK5, Bk31, B9a, AB4 et AK14. 
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Fermeture de la bretelle d'accès centrale pour travaux d'enrobés mais maintien de la bretelle ouest 
(provenance du T2E) pour d'éventuels accès secours. 
 
Ces travaux ne nécessitent aucune déviation, l'accès au terminal 2G étant possible en toute phase 
par la bretelle en provenance du T2E. 
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 
 
Article 2 :  
 
La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise ou entreprises sous-traitantes 
doivent être conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» 
du livre I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté 
interministériel du 06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les 
conditions de mise en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation 
temporaire-Édition du SETRA). 

Article 3 : 

Le délai d’exécution des travaux peut être modifié en fonction de l’état d’avancement du chantier 
ou des intempéries. 
 
Article 4 :  
 
La vitesse est limitée à 30 km/h au droit du chantier. 
 
Article 5 :  
 
Les mesures de sécurité doivent être respectées strictement par les différents intervenants. 
 
Les prescriptions qui suivent feront l’objet d’une stricte application : 
 
- Les dispositifs de signalisation temporaire réglementaire devront être rétro réfléchissant de 

« classe 2 » ou couplés avec des « tri-flashs ». 
- Lors de la phase 3, il conviendra de s’assurer que le cheminement des piétons soit protégé, ou à 

défaut, que des passages provisoires protégés soient aménagés. 
- Nécessité d’installer des panonceaux d’information à destination des piétons en nombre 

suffisant pour indiquer les itinéraires à emprunter. 
 
La direction de l’ordre public et de la circulation de la préfecture de police et la direction de la 
police aux frontières seront informées de toutes modifications ou de changement d’horaires et 
pourra procéder à la fermeture du chantier en cas de non-respect dudit arrêté préfectoral. 
 
Article 6 : 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.  
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Article 7 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 8 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 9 : 
 
Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles de Gaulle, le directeur de la direction de l’ordre public et de la circulation de la 
préfecture de police et le directeur de la police aux frontières sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de police. 

 
Roissy-en-France, le 14 octobre 2019 

                                                                                                                 
                     Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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    DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0433 

 
Avenant à l’arrêté 2019-0234 réglementant temporairement les conditions de circulation sur 
le réseau routier de l'échangeur Ouest de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre 

les travaux de mise en œuvre des réseaux pour l'éclairage public. 
 

le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant que 
préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-LACOUR en 
tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des 
aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du groupe ADP, en date du 29 octobre 2019 ; 
 
Vu l’arrêté 2019-0234 en date du 8 juillet 2019 ; 
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CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de mise en œuvre des réseaux pour l'éclairage 
public sur l'échangeur Ouest et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des 
travaux, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plate-forme aéroportuaire de Paris-
Orly ; 
 
 

ARRETE    
 
Article 1 : 
 
Les dispositions de l’article 1 de l’arrêté n° 2019-0234 sont modifiées comme suit : 
 

- l’arrêté est prolongé jusqu’au 31 mars 2020. 
 
Les autres dispositions restent inchangées. 
 
Article 2 :  
 
Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles de Gaulle, et le directeur de la direction de l’ordre public et de la circulation de la 
préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 

 
 

Roissy-en-France, le 21 novembre 2019 
                                                                                                              

                    Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ 

 
 

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL N°2019-00901 
 

Portant approbation du Plan neige et verglas en Île-de-France (PNVIF) 
applicable au sein de la Zone de défense et de sécurité de Paris 

 
 
 
 

Le Préfet de la région d’Île-de-France 
Préfet de Paris, 

Le Préfet de Police, 
Préfet de la Zone de défense et de sécurité de 

Paris, 
 

La Préfète de la Seine-et-Marne, 
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine, 

Le Préfet de l’Essonne, 
 

Le Préfet des Yvelines, 

Le Préfet de la Seine-Saint-Denis, 
 

Le Préfet du Val d’Oise, 

Le Préfet du Val-de-Marne,  
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-5, R. 122-4, R. 122-8 et R. 122-41 ; 

Vu le code de la route, notamment ses articles R.311-1 et R. 413-8 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination du préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) – M. 
SOUBELET (Pierre) ; 

Vu le décret du 14 juin 2017 portant nomination du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris 
(hors classe) – M. CADOT (Michel) ; 

Vu le décret du 12 juillet 2017 portant nomination de la préfète de Seine-et-Marne – Mme ABOLLIVIER 
(Béatrice) ; 

Vu le décret du 4 avril 2018 portant nomination du préfet des Yvelines (hors classe) – M. BROT (Jean-
Jacques) ; 

Vu le décret du 27 avril 2018 portant nomination du préfet de l'Essonne (hors classe) – M. ALBERTINI 
(Jean-Benoît) ; 

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet de police – M. LALLEMENT (Didier) ; 

Vu le décret du 10 avril 2019 portant nomination du préfet de la Seine-Saint-Denis (hors classe) – M. 
LECLERC (Georges-François) ; 

Préfecture de Police - 75-2019-11-22-001 - ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL N°2019-00901
Portant approbation du Plan neige et verglas en Île-de-France (PNVIF)
applicable au sein de la Zone de défense et de sécurité de Paris

34



 2/3 

Vu le décret du 29 mai 2019 portant nomination du préfet du Val-d'Oise (hors classe) – M. de SAINT-
QUENTIN (Amaury) ; 

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination du préfet du Val-de-Marne (hors classe) – M. LE 
DEUN (Raymond) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-00298 du 18 avril 2018 relatif aux missions et à l’organisation du 
Secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 

Vu l’instruction du 14 novembre 2011 relative au tri des poids-lourds en période d’intempéries ; 

Vu le document opérationnel de circulation (DOC) et le document d’organisation régional pour 
l’exploitation des routes et du trafic (DOR) ; 

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris ; 

Considérant, conformément à l’article R. 122-4 du code de la sécurité intérieure (CSI), que le préfet de 
zone de défense et de sécurité assure la coordination des mesures d’information et de circulation routière 
dans sa zone de défense et de sécurité et qu’à ce titre, d’une part il arrête et met en œuvre les plans de 
gestion du trafic dépassant le cadre d’un département et d’autre part, il coordonne la mise en œuvre des 
mesures de gestion du trafic et d’information routière ; 
 
Considérant, en application des dispositions de l’article R. 122-8 du même code, que le préfet de zone de 
défense et de sécurité prend, dans le cadre de son pouvoir de coordination, les mesures de police 
administrative nécessaires lorsque intervient une situation de crise ou que se développent des événements 
d’une particulière gravité, quelle qu’en soit l’origine, de nature à menacer des vies humaines, à 
compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des biens et porter atteinte à 
l’environnement, et que cette situation ou ces événements peuvent avoir des effets susceptibles de 
dépasser le cadre d’un département ; 
 
Considérant la nécessité, pour les autorités administratives compétentes, d’assurer la sécurité routière des 
usagers en Île-de-France lors des épisodes météorologiques hivernaux, notamment par la mise en place 
d’un plan de gestion du trafic permettant leur coordination au niveau de la Zone de défense et de sécurité 
de Paris ; 
 
Considérant, par suite que le Plan neige et verglas en Île-de-France (PNVIF) a pour objectif d’une part, 
de prévenir des effets d’un épisode de neige ou de verglas par un traitement préventif sur des axes routiers 
identifiés et d’autre part, de maîtriser la gestion du trafic des poids-lourds, afin d’éviter le blocage en 
pleine voie des usagers de la route, tout en facilitant l’intervention des véhicules procédant au traitement 
curatif ; 
 
 

ARRÊTE :  
 

Article 1 : 
 

Le Plan neige et verglas en Île-de-France (PNVIF), joint au présent arrêté, est approuvé. 
 
 

Article 2 :  
 

L’arrêté interpréfectoral n° 2018-00726 relatif à la gestion d’un épisode de neige et de verglas applicable 
en région Île-de-France est abrogé. 
 

 
Article 3 : 

 
Le préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris ; les préfets des départements de 
la Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-
Marne, et du Val d’Oise ; la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de 
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l’aménagement ; le directeur de l’ordre public et de la circulation de la préfecture de police sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019 

Le Préfet de la région d’Île-de-France 
Préfet de Paris, 

 
 
 
 
 
 

Michel CADOT 
 

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019                         

Le Préfet de Police, 
Préfet de la Zone de défense et de sécurité de 

Paris, 
 
 
 
 
 

Didier LALLEMENT 
 
 

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019               

Le Préfet des Hauts-de-Seine, 
 

 
 

 
 

Pierre SOUBELET 
 

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019                    
La Préfète de la Seine-et-Marne, 

 
 
 
 
 

Béatrice ABOLLIVIER 

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019                  

Le Préfet des Yvelines, 
 
 
 
 
 

Jean-Jacques BROT 
 

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019                     

Le Préfet de l’Essonne, 
 
 
 
 
 

Jean-Benoît ALBERTINI  

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019                
Le Préfet de la Seine-Saint-Denis, 

 
 
 
 
 

Georges-François LECLERC 
 

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019               

Le Préfet du Val d’Oise, 
 
 
 
 
 

Amaury de SAINT-QUENTIN  

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019                      

Le Préfet du Val-de-Marne, 
 
 
 
 
 

Raymond LE DEUN 
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CABINET DU PREFET 

 
 
 

         Arrêté n° 2019-00899 
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la RATP à procéder à des 

palpations de sécurité sur certaines lignes du réseau le samedi 23 novembre 2019 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code des transports, notamment ses articles L. 2251-9 et R. 2251-49 à R. 2251-53 ; 

Vu code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu l’arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services internes de 
sécurité de la SNCF et de la RATP ; 

Vu la saisine en date du 21 novembre 2019 de la direction de la sûreté de la Régie autonome 
des transports parisiens ; 

Considérant que, en application l’article R. 2251-52 du code des transports, les agents du 
service interne de sécurité de la Régie autonome des transports parisiens agréés dans les 
conditions prévues par l'article R. 2251-53 du même code ne peuvent réaliser des palpations 
de sécurité dans les gares, stations, arrêts et véhicules de transports, que dans les limites de la 
durée et des lieux ou catégories de lieux déterminés par l'arrêté constatant les circonstances 
particulières liées à l'existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionné à 
l'article L. 613-2 du code de la sécurité intérieure ; que cet arrêté est pris pour les transports en 
commun de voyageurs par voie ferrée de la région d'Ile-de-France par le préfet de police ; 

Considérant que le samedi 23 novembre prochain, des rassemblements de personnes se 
revendiquant du mouvement dit des « gilets jaunes » auront lieu à Paris pour un Acte 54 de la 
mobilisation ; que parmi ces personnes, certaines pourraient chercher à déambuler dans les 
rues de la capitale, avec pour objectif possible, outre de se reporter sur d’autres 
manifestations, de se rendre dans le secteur des Champs-Elysées et de la présidence de la 
République ; 

Considérant que, lors de certains des samedis précédents, certains secteurs de la capitale, 
notamment celui des Champs-Elysées et le 16 novembre dernier la place d’Italie, ont connu 
des scènes de violences d’une exceptionnelle intensité et des dégradations graves commises 
par des groupes de casseurs mobiles, déterminés, habitués et intéressés au butin, avec pour 
objectifs d’en découdre avec les forces de l’ordre et de porter atteinte aux institutions et aux 
symboles du capitalisme ; 

.../… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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Considérant que ces risques caractérisent les circonstances particulières liées à l'existence de 

menaces graves pour la sécurité publique mentionnées à l'article L. 613-2 du code de la 
sécurité intérieure ; 

Considérant la nécessité d’assurer, dans ces circonstances, la sécurité des personnes et des 
biens par des mesures adaptées à ce niveau élevé de la menace ; 

Considérant, en outre, que le samedi 23 novembre prochain de nombreux autres 
rassemblements et événements se tiendront dans la capitale et sa proche banlieue, qui 
mobiliseront fortement les services de police et de gendarmerie pour en assurer la sécurité et 
le bon déroulement, dans un contexte de menace terroriste qui sollicite à un niveau élevé les 
forces de sécurité intérieure pour garantir la protection des personnes et des biens contre les 
risques d’attentat, dans le cadre du plan VIGIPIRATE renforcé ; 

Considérant, dès lors, que les forces de sécurité intérieure ne sauraient assurer seules les 
contrôles spécifiques nécessaires à la sécurité des usagers de la Régie autonome des transports 
parisiens, qui relève au premier chef de la responsabilité de l’exploitant ; 

Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures 
adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des 
biens ; qu’une mesure autorisant les agents agréés du services internes de sécurité de la Régie 
autonome des transports parisiens à procéder à des palpations de sécurité dans certaines 
stations du réseau, ainsi que dans les véhicules de transport les desservant, le samedi 23 
novembre 2019 répond à ces objectifs ; 

Vu l’urgence, 
 
 Arrête : 
 
Art. 1er - Les agents du service interne de sécurité de la Régie autonome des transports 

parisiens, agréés dans les conditions prévues par l'article R. 2251-53 des transports, peuvent 
procéder, outre à l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le consentement de leur 
propriétaire, à leur fouille, à des palpations de sécurité le samedi 23 novembre 2019 dans les 
stations et véhicules de transport des lignes suivantes, de leur ouverture à leur fermeture : 

- Ligne 1, entre les stations La défense et Porte de Vincennes, incluses ; 
- Ligne 2, entre les stations Place de Clichy et Nation, incluses ; 
- Ligne 3, entre les stations Anatole France et Père Lachaise, incluses ; 
- Ligne 4, entre les stations Porte de Clignancourt et Châtelet, incluses ; 
- Ligne 5, entre les stations Gare d’Austerlitz et Stalingrad, incluses ; 
- Ligne 6, entre les stations Montparnasse et Nation, incluses ; 
- Ligne 7, entre les stations Stalingrad et Porte d’Italie, incluses ; 
- Ligne 8, entre les stations Balard et Porte Dorée, incluses ; 
- Ligne 9, entre les stations Ranelagh et Porte de Montreuil, incluses ; 
- Ligne 10, entre les stations Gare d’Austerlitz et Javel André Citroën incluses ; 
- Ligne 11, entre les stations Châtelet et Belleville, incluses ; 
- Ligne 12, entre les stations St Lazare et Marx Dormoy, incluses ; 
- Ligne 14, entre les stations St Lazare et Olympiades, incluses ; 

- Ligne A du RER, entre les stations Charles de Gaulle Etoile et Vincennes, incluses ; 
- Ligne B du RER, entre les stations Gare du Nord et Châtelet, incluses. 
 
 

…/… 
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Art. 2  - Le préfet directeur du cabinet, la directrice de la sécurité de proximité de 

l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre public et de la circulation et la présidente-
directrice générale de la Régie autonome des transports parisiens sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de police. 

 
 Fait à Paris, le 21 novembre 2019  
 

                      Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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DIRECTION DES TRANSPORTS 
ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
Sous-Direction de la Sécurité du Public - SDSP Paris, le 20 novembre 2019 
Bureau des établissements recevant du public - BERP 
Nos réf. : 99-0-00-1090-039 
 
N° : DTPP 2019 - 1529 

 

LE PREFET DE POLICE, 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles 
R.122-17, R.123-11 et R.123-12; 

Vu le code du travail, et notamment les articles L-6351-1A à L-6355-24 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des 
dispositions générales du règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public (ERP) et notamment les articles MS 46, MS 47 et 
MS 48 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 2 mai 2005 modifié, relatif aux missions, à l’emploi 
et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité incendie des 
établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ;  

Vu l'arrêté interministériel du 30 décembre 2011 modifié, portant règlement de 
sécurité pour la construction des immeubles de grande hauteur (IGH) et leur protection contre 
les risques d'incendie et de panique, et notamment ses articles GH 60 et GH 62 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-0706 du 22 août 2019 modifié accordant 
délégation de la signature préfectorale au sein de la direction des transports et de la protection 
du public et des services qui lui sont rattachés ; 

Vu la demande de délivrance d’agrément de la Société « AFPA », du  
24 décembre 2018 complétée le 25 juin 2019, dont le siège social est situé 3 rue Franklin, à 
Montreuil 93100, pour son centre de formation situé 112 avenue Philippe Auguste à Paris 11e; 

Vu l’avis favorable du général commandant la brigade de sapeurs-pompiers de 
Paris en date du 15 octobre 2019 ;  
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ARRETE : 
 

Article 1er 

L'agrément pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents des 
Services de Sécurité Incendie et d’Assistance aux Personnes (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du 
personnel permanent du service de sécurité incendie des établissements recevant du public 
(ERP) et des immeubles de grande hauteur (IGH), est accordé à la Société « AFPA» dont le 
siège social est situé 3 rue Franklin à Montreuil 93100, pour son centre de formation situé 
112 avenue Philippe Auguste à Paris 11e, sous le numéro  
075-2019-0004 qui devra figurer sur tous les courriers émanant du centre agréé. 

1. Raison sociale : AFPA. 

2. Représentant légal : Monsieur RIVA Frédéric. 

3. Siège social situé 3 rue Franklin, à Montreuil 93100 et Centre de formation 
situé 112 avenue Philippe Auguste à Paris 11e. 

4. Attestation d'assurance « responsabilité civile », contrat MMA IARD 
n°143750159, en cours de validité jusqu'au 31 décembre 2019. 

5. La liste des moyens matériels et pédagogiques dont dispose le centre, est 
conforme à l’annexe XI de l’arrêté susvisé. 

6. Le descriptif des possibilités offertes par le site d’exercices d’extinction de feu 
réel par un bac à feux écologiques à gaz. 

7. La liste des formateurs, accompagnée de leurs qualifications, leur engagement 
de participation aux formations, leur curriculum vitae et leur photocopie de leur 
pièce d’identité : 

• Monsieur LOUIS-MARIE Claude (SSIAP 3), 
• Monsieur DENIAUD Pascal (SSIAP 3), 
• Monsieur BISCHOFF Robin (SSIAP 3), 
• Monsieur AGADICHE Sébastien (SSIAP 3). 

8. La liste des programmes détaillés de formation comporte un découpage horaire 
pour chacun des niveaux de formation conformément aux tableaux figurant en 
annexes II, III et IV de l’arrêté du 2 mai 2005 modifié, faisant apparaître le 
nom du formateur. 

9. Le numéro de déclaration d’activité auprès de la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
(DIRECCTE) d’Ile-de-France – département du contrôle de la formation 
professionnelle : 11 93 07433 93, attribué le 6 février 2017. 

10. l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés en date du  
23 décembre 2016 (extrait daté du 25 novembre 2018) : 

• dénomination sociale : AFPA, Centre PARIS PHILIPPE AUGUSTE, 
• numéro de gestion : 2016 B 28958, 
• numéro d'identification : 824 228 142 RCS BOBIGNY. 
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Article 2 

Le présent agrément est accordé pour une durée d’un an à compter de ce jour. 

Article 3 

Le centre de formation agréé doit informer sans délai le préfet de police de tout 
changement de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu de formation ou 
d’exercices sur feu réel. 

Article 4 

L’agrément préfectoral permet de dispenser des formations sur l’ensemble du 
territoire national. Tout changement de formateur ou de convention de mise à disposition d’un 
lieu de formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du préfet ayant 
délivré l’agrément et faire l’objet d’un arrêté modificatif.  

Article 5 

Le présent agrément peut être retiré à tout moment par décision motivée du 
préfet de police, notamment en cas de non respect des conditions fixées par l’arrêté ministériel 
du 2 mai 2005 susvisé. 

Article 6 

Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin municipal officiel de la ville de Paris 
et au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région d’Ile-de-France, Préfecture 
de Paris et de la Préfecture de Police. 

 
Le Préfet de Police, 

                                                                                                   Par délégation, 
                                                                   L’adjoint au Sous-Directeur de la Sécurité du Public 

 
Marc PORTEOUS 
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CABINET DU PREFET 

 
 
 

          Arrêté n°2019-00900  
portant mesures de police applicables à Paris à l’occasion d’appels à manifester 

dans le cadre du mouvement dit des « gilets jaunes » 
le samedi 23 novembre 2019 

 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 

2008 modifié relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des 
mélanges ; 

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ; 

Vu code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2512-13 ; 

Vu le code pénal, notamment ses articles 431-9, 431-9-1 et R. 644-4 ; 

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 78-2-4 et 78-2-5 ; 

Vu code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1 à L. 211-4 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment 
ses articles 70 et 72 ; 

Considérant que, en application des articles L. 2512-13 du code général des collectivités 
territoriales et 72 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge, à Paris, de 
l’ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ; 

Considérant que, en application de l’article 431-9-1 du code pénal, le fait pour une personne, 
au sein ou aux abords immédiats d'une manifestation sur la voie publique, au cours ou à l'issue 
de laquelle des troubles à l'ordre public sont commis ou risquent d'être commis, de dissimuler 
volontairement tout ou partie de son visage sans motif légitime est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende ; que, en application de l’article R. 644-4 du 
même code, le fait de participer à une manifestation ayant été interdite est passible de 
l’amende prévue pour les contraventions de la 4ème classe ; 

Considérant que, en application des réquisitions écrites du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Paris, les officiers de police judiciaire et, sur l’ordre et sous 
la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire, sont autorisés à procéder sur les 
lieux d'une manifestation et à ses abords immédiats à l’inspection visuelle et à la fouille des 
bagages, ainsi qu'à la visite de véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique, 
conformément à l’article 78-2-5 du code de procédure pénale ; 

…/… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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Considérant les déclarations déposées et les appels lancés dans le contexte du mouvement dit 

des « gilets jaunes », et largement relayés sur les réseaux sociaux, à de nouvelles 
manifestations à Paris le samedi 23 novembre prochain pour un Acte LIV de la mobilisation ; 
qu’il existe des risques pour que des éléments radicaux viennent se greffer à ces 
rassemblements ou se reportent sur d’autres manifestations revendicatives, avec pour objectif, 
outre de se rendre dans le secteur des Champs-Elysées et de la présidence de la République ou 
de s’approcher d’autres lieux de pouvoirs comme l’Assemblée nationale et l’Hôtel Matignon, 
de s’en prendre aux forces de l’ordre et de commettre des dégradations, comme le samedi 
précédent sur la place d’Italie ; 

Considérant, à cet égard, que le secteur des Champs-Elysées qui a connu, lors de certains des 
samedi précédents rassemblements de « gilets jaunes », notamment le 16 mars dernier, outre 
des scènes de vols et de pillages, des violences d’une exceptionnelle intensité et des 
dégradations graves commises par des groupes de casseurs mobiles, déterminés, habitués et 
intéressés au butin, avec pour objectifs d’en découdre avec les forces de l’ordre et de porter 
atteinte aux institutions et aux symboles du capitalisme, continu à constituer un objectif 
prioritaire pour ces éléments ; que, encore récemment, le samedi 21 septembre dernier, 
environ 200 personnes se revendiquant « Gilets Jaunes » ont tenté dès le début de journée de 
s’implanter directement, ou en provenance du quartier de la Madeleine, sur l’avenue des 
Champs-Elysées et dans les rues alentours, en commettant des exactions, obligeant les forces 
de l’ordre à les contenir et à les disperser, jusque tard dans la soirée ; 

Considérant que, compte tenu du caractère systématique et récurrent de ces agissements 
depuis le début du mouvement dit des « gilets jaunes », qui excèdent le cadre de la liberté de 
manifestation et les désagréments qu’un rassemblement peut entraîner à l’égard des usagers 
dans ce secteur de la capitale, à la fois attractif et symbolique pour ce mouvement, des 
mesures de restriction ont été prises dans ce périmètre depuis le 23 mars dernier ; que depuis 
lors ce secteur n’a pas connu le même niveau élevé de dégradation et de violence, alors que 
des incidents se sont produits dans d’autres lieux de la capitale, en particulier lors de la 
manifestation intersyndicale du 1er mai dernier et celle précitée des « gilets jaunes » le 16 
novembre sur la place d’Italie ; 

Considérant, d’autre part, que la place de la Concorde est située à proximité de la présidence 
de la République et l’Assemblée nationale, mais également des ambassades des Etats-Unis et 
du Royaume Uni ; qu’elle se trouve ainsi dans un périmètre dans lequel des mesures 
particulières et renforcées de sécurité sont assurées en permanence, notamment dans le 
contexte actuel de menace terroriste qui demeure à un niveau élevé ; que cette place et les 
voies adjacentes situées dans le secteur de ces institutions ne constituent pas dès lors des lieux 
appropriés pour accueillir des manifestations revendicatives, en raison des fortes contraintes 
de sécurité qui pèsent sur ces sites ; 

Considérant, en outre, que, à la suite du grave incendie qui a touché la cathédrale Notre-
Dame de Paris, un périmètre d’interdiction a été mis en place pour des raisons de sécurité et 
de protection des personnes contre les pollutions ; que, dès lors, aucune manifestation 
revendicative ne saurait se tenir aux abords de ce périmètre où sont susceptibles de se 
rassembler le samedi 23 novembre prochain, à l’instar des jours précédents, de nombreux 
parisiens, fidèles et touristes venus se recueillir ou constater les dégâts de l’incendie et les 
travaux en cours pour sécuriser et restaurer l’édifice ; 

 
 

…/… 
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Considérant, enfin, que le samedi 23 novembre 2019, de nombreux autres rassemblements et 

événements se tiendront dans la capitale et sa proche banlieue, qui mobiliseront fortement les 
services de police et de gendarmerie pour en assurer la sécurité et le bon déroulement, dans un 
contexte de menace terroriste qui sollicite à un niveau élevé les forces de sécurité intérieure 
pour garantir la protection des personnes et des biens contre les risques d’attentat, dans le 
cadre du plan VIGIPIRATE renforcé ; 

Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de concilier l’exercice du droit 
de manifester avec les impératifs de l’ordre public ; que, dans ce cadre, elle se doit de prendre 
les mesures de nature à prévenir, outre les infractions à la loi pénale, les troubles à l’ordre 
public, à partir de l'appréciation qu’elle fait du risque qu’ils surviennent ; que répondent à ces 
objectifs, des mesures qui définissent des périmètres dans lesquels des restrictions sont mises 
en œuvre, notamment à l’égard de rassemblements présentant des risques de troubles graves à 
l’ordre public, afin de garantir la sécurité des personnes et des biens et celle des sites et 
institutions sensibles que sont notamment l’Arc-de-Triomphe, la présidence de la République, 
le ministère de l’intérieur, l’Assemblée nationale, l’Hôtel Matignon et la cathédrale Notre-
Dame de Paris ; 

 
 Arrête : 
 

TITRE PREMIER 
MESURES INTERDISANT TOUT RASSEMBLEMENT SE REVENDIQUANT DES « GILETS JAUNES » 

AINSI QUE LE PORT ET LE TRANSPORT D ’ARMES DANS CERTAINS SECTEURS DE LA CAPITALE  
 
Art. 1er - Les cortèges, défilés et rassemblements déclarés, annoncés ou projetés de 

personnes se revendiquant des « gilets jaunes », ainsi que le port et le transport d’armes par 
nature et de tous objets susceptibles de constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code 
pénal, sont interdits le samedi 23 novembre 2019 : 

 
1° Avenue des Champs-Elysées, dans sa partie comprise entre la place Charles-de-Gaulle 

incluse et le rond-point des Champs-Élysées-Marcel-Dassault, et sur les voies 
perpendiculaires sur une distance de 100 mètres à partir de cette portion de l’avenue des 
Champs-Elysées, ainsi que dans un périmètre comprenant la présidence de la République et le 
ministère de l’intérieur et délimité par les voies suivantes, qui y sont incluses : 

- Avenue Matignon ; 
- Rue de Penthièvre, dans sa partie comprise entre l’avenue Matignon et la rue 

Roquépine ; 
- Rue Roquépine ; 
- Rue d’Anjou, à partir du boulevard Malesherbes, en direction de la rue du Faubourg 

Saint-Honoré ; 
- Rue de la Ville l’Evêque, à partir du boulevard Malesherbes, en direction de la rue 

d’Anjou ; 
- Rue Boissy d’Anglas ; 
- Rue Royale ; 
- Place de la Concorde, dans sa totalité ; 
- Cours la Reine, dans sa partie comprise entre la place de la Concorde et l’avenue 

Avenue Franklin Delano Roosevelt ; 
- Avenue Franklin Delano Roosevelt, dans sa partie comprise entre le Cours la Reine et le 

Rond-point des Champs-Elysées ; 
- Rond-point des Champs-Elysées ; 

…/… 
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2° Dans le secteur comprenant l’Assemblée nationale, délimité par les voies suivantes, qui y 

sont incluses : 

- Quai d’Orsay ; 
- Boulevard Saint-Germain ; 
- Boulevard Raspail ; 
- Rue de Babylone ; 
- Boulevard des Invalides ; 
- Rue de Grenelle ; 
- Avenue de la Motte-Picquet ; 
- Boulevard de la Tour-Maubourg ; 
- Place de Finlande ; 
 
3° Dans le secteur comprenant l’Hôtel Matignon, délimité par les voies suivantes, qui y sont 

incluses : 

- Rue de Varenne, dans sa partie comprise entre la rue Vaneau et la rue du Bac ; 
- Rue Vaneau, dans sa partie comprise entre la rue de Varenne et la rue de Babylone ; 
- Rue de Babylone, dans sa partie comprise entre la rue Vaneau et la rue du Bac ; 
- Rue du Bac, dans sa partie comprise entre la rue Vaneau et la rue de Varenne. 
 
4° Dans le secteur comprenant la cathédrale Notre-Dame de Paris, délimité par les voies 

suivantes, qui y sont incluses : 

- Boulevard du Palais ; 
- Quai de la Corse ; 
- Quai aux Fleurs ; 
- Quai de l’Archevêché ; 
- Pont de l’Archevêché ; 
- Quai de la Tournelle ; 
- Quai de Montebello ; 
- Petit pont - Cardinal Lustiger ; 
- Quai du Marché Neuf ; 
- Boulevard du Palais. 
 

TITRE II 
MESURES DE POLICE APPLICABLES AUX ABORDS ET AU SEIN DES CORTEGES, DEFILES ET 

RASSEMBLEMENTS SE REVENDIQUANT DES « GILETS JAUNES » 
 
Art. 2  - Sont interdits à Paris le samedi 23 novembre 2019, aux abords et au sein des 

cortèges, défilés et rassemblements se revendiquant des « gilets jaunes », le port et le transport 
par des particuliers, sans motif légitime : 

- D’artifices de divertissement et d’articles pyrotechniques ; 

- Dans des conteneurs individuels, de substances ou de mélanges dangereux, inflammables 
ou corrosifs, au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du 
Conseil du 16 décembre 2008 susvisé, tels que l’essence, le pétrole, le gaz, l’alcool à 
brûler, le méthanol, la térébenthine, les solvants ; 

- D’objets destinés à dissimuler tout ou partie du visage afin de ne pas être identifié ; 

- D’équipements de protection destiné à mettre en échec tout ou partie des moyens utilisés 
par les représentants de la force publique pour le maintien de l'ordre public. 

…/… 
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TITRE III 
DISPOSITIONS FINALES  

 
Art. 3  - Les représentants sur place de l’autorité de police sont autorisés à prendre des 

mesures complémentaires à celles fixées par le présent arrêté, en fonction de l’évolution de la 
situation et lorsque les circonstances l’exigent. 

 
Art. 4  - Le préfet, directeur du cabinet, le directeur de l’ordre public et de la circulation et la 

directrice de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de police, communiqué au procureur de la République de Paris 
et consultable sur le site de la préfecture de police www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr. 

 
 Fait à Paris, le 21 novembre 2019 

 
 

         Didier LALLEMENT  
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